
Les entreprises à forte croissance créent, toutes proportions gardées, beaucoup 
plus d’emplois et de richesse que les autres entreprises. De ce fait, elles ont 
suscité beaucoup d’attention dans les milieux gouvernementaux et universitaires. 
Bien qu’il existe de nombreuses études sur l’incidence économique positive 
des entreprises à forte croissance, l’information sur l’étape de transition vers la forte 
croissance est restreinte. De récentes études internationales se sont intéressées de 
près à la relation entre la croissance et la rentabilité des entreprises. Elles ont 
permis de constater que la croissance seule n’est pas nécessairement un signe 
de développement durable.

Les résultats préliminaires d’une étude d’Industrie Canada intitulée 
Les entreprises canadiennes à forte croissance : Est-ce que les profits viennent avant 
la croissance? permettent de mieux comprendre la relation entre la croissance et 
la rentabilité en faisant le suivi des entreprises canadiennes entre 2001 et 2007. 
L’étude repose sur les données de l’Agence du revenu du Canada, qui portent 
sur environ 157 000 entreprises du secteur privé comptant plus de 10 employés.

Dans le contexte de cette étude, la croissance se mesure selon le nombre 
d’employés, le chiffre d’affaires et l’actif. La définition de la forte croissance 
est celle fournie par l’Organisation de coopération et de développement 
économiques, soit les entreprises 
dont le taux de croissance 
moyen annualisé est supérieur 
à 20 % par an sur une période 
de trois ans. La rentabilité 
se mesure en fonction du 
rendement de l’actif de 
l’entreprise par rapport à 
la médiane de l’industrie. 
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GRANDES

t e n d a n c e s
 � Selon les résultats préliminaires d’une étude réalisée par 

Industrie Canada, la rentabilité (rendement de l’actif) est un 
meilleur indicateur prévisionnel d’une performance élevée 
(profits élevés et forte croissance) que l’augmentation du 
nombre d’employés, du chiffre d’affaires ou de l’actif.

 � Entre 1987 et 2011, le nombre de travailleurs indépendants 
s’est accru de 57 %, comparativement à 38 % pour le nombre 
de salariés. Pendant cette période, le travail indépendant dans 
le groupe professionnel des sciences naturelles et appliquées a 
enregistré le taux de croissance le plus élevé (240 %).

 � L’emploi sur 12 mois a progressé de 1,3 % au troisième 
trimestre de 2011. C’est dans le secteur de l’exploitation 
minière, pétrolière et gazière que la croissance a été la plus forte 
(7,3 %), et le secteur des soins de santé et de l’assistance 
sociale est celui qui a créé le plus d’emplois (36 000).

 � Entre 2000 et 2010, le risque commercial des petites et 
moyennes entreprises1 (PME), qui correspond à la volatilité 
du chiffre d’affaires durant cette période, a été le plus élevé 
dans l’industrie de la construction et le moins élevé dans 
l’industrie du commerce de gros.

 � Les PME à vocation exportatrice appartenant à des immigrants 
ont obtenu de meilleurs résultats que les PME 
appartenant à des immigrants qui n’exportaient pas, 
et que les PME exportatrices appartenant à des non-
immigrants, pour ce qui est de la croissance par employé 
du chiffre d’affaires, des profits, de l’emploi et des 
dépenses salariales totales.

 � Les insolvabilités d’entreprises ont chuté de 10 % durant 
les trois premiers trimestres de 2011 par rapport à la 
période correspondante de 2010.

1 Les petites entreprises sont celles qui comptent moins de 
100 employés, les entreprises de taille moyenne en comptent 
entre 100 et 499, et les grandes, 500 ou plus.
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(continued from page 1)

Les taux de croissance (en ce qui concerne le nombre d’employés, 
le chiffre d’affaires et l’actif ) et les niveaux de rentabilité sont 
calculés pour deux périodes : la période initiale, de 2001 
à 2004, et la période finale, de 2004 à 2007. Pour chaque 
période, les entreprises sont classées selon leur performance 
dans un des quatre groupes suivants :

•	 Faible : faible croissance et profits peu élevés;
•	 Croissance : forte croissance et profits peu élevés;
•	 Profit : profits élevés et faible croissance;
•	 Étoile : profits élevés et forte croissance.
En classant les entreprises en catégories pour ces deux périodes, 
l’étude analyse 16 cheminements éventuels pour les entreprises 
entre les périodes initiale et finale.

L’une des principales constatations de l’étude est que les entreprises 
obtenant le résultat Profit durant la période initiale sont plus 
susceptibles d’atteindre le niveau Étoile pendant la période 
finale que les entreprises se classant au début dans la catégorie 
Croissance. En d’autres termes, la rentabilité est un meilleur 
indicateur prévisionnel de la forte croissance. Ces résultats sont 
valables, peu importe si l’on définit la croissance en fonction 
du nombre d’employés, du chiffre d’affaires ou de l’actif. 

Le tableau 1 montre le pourcentage d’entreprises qui ont atteint 
le niveau Étoile pendant la période 2004-2007, en fonction 
de leur catégorie initiale. Quand on définit la croissance en 
fonction de l’actif ou du chiffre d’affaires, on trouve quatre fois 
plus d’Étoiles classées au départ dans la catégorie Profit que 
dans la catégorie Croissance. Cette tendance à passer de 

la catégorie Profit à la catégorie Étoile s’observe le mieux quand 
la croissance est définie en fonction du nombre d’employés. 
En utilisant cette définition de la croissance, on compte 13 fois 
plus d’entreprises classées au départ dans la catégorie Profit que 
dans la catégorie Croissance qui sont devenues des Étoiles.

La figure 1, qui utilise la définition de la croissance reposant 
sur le nombre d’employés, montre les cinq principales 
industries où les entreprises qui se sont d’abord classées dans 
la catégorie Profit sont devenues des Étoiles. On observe que 
ces transitions se produisent dans diverses industries et non 
pas nécessairement dans les industries à forte innovation. 
Par exemple, dans l’industrie de la finance et des assurances, 
62 % des Étoiles étaient auparavant des entreprises classées 
dans la catégorie Profit, comparativement à environ 57 % 
des entreprises du secteur de l’agriculture, de l’exploitation 
forestière, de la pêche et de la chasse et à 54 % des entreprises 
de l’industrie des soins de santé et de l’assistance sociale 
(secteur privé).

Cet article présente certaines constatations préliminaires concernant 
la relation entre la croissance et la rentabilité. Le rapport 
complet, incluant une analyse des résultats en fonction de la 
définition de la croissance et de la taille des entreprises, sera 
disponible plus tard en 2012.
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Figure 1 : Pourcentage des Étoiles qui étaient
auparavant des entreprises classées dans

la catégorie Pro�t, pour certaines industries

Source : Agence du revenu du Canada, calculs d’Industrie Canada.
* Les soins de santé et l’assistance sociale ainsi que les services
d’enseignement incluent le secteur privé uniquement. 

Pourcentage

Tableau 1 : Pourcentage d’entreprises dans 
chaque catégorie qui sont devenues des Étoiles 

pendant la période finale (2004-2007), 
selon la définition de la croissance

Étoile

Définition de la 
croissance

Actif
Nombre 

d’employés
Chiffre 

d’affaires
Catégorie 
initiale

Croissance 10,8 3,7 10,1

Profit 43,4 48,3 40,3

Source : Agence du revenu du Canada, calculs d’Industrie Canada.
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TRAVAIL  i n d é p e n d a n t
Selon l’Enquête sur la population active de Statistique Canada, 
le travail indépendant a fortement progressé au cours des 
dernières décennies. Entre 1987 et 2011, le nombre de 
travailleurs indépendants s’est accru de 57 %, par rapport 
à 38 % pour les salariés (tableau 2). De plus, le taux de 
travail indépendant (pourcentage de travailleurs qui sont 
indépendants) est passé de 13,8 % en 1987 à 15,4 % en 2011.

En 2011, les professions comptant la plus grande proportion 
de travailleurs indépendants étaient la gestion, qui représentait 
près de 500 000 personnes (18,7 % des travailleurs indépendants); 
les métiers, le transport et la machinerie, qui représentaient 
441 800 personnes (16,5 % des travailleurs indépendants); 
et la vente et les services, avec 427 000 personnes (16,0 % 
des travailleurs indépendants). Au total, ces trois groupes 
professionnels représentaient plus de la moitié (51,2 %) de 
tous les travailleurs indépendants en 2011.

En ce qui concerne la composition, la croissance du travail 
indépendant entre 1987 et 2011 semble être attribuable à une 
forte hausse du nombre de travailleurs indépendants dans 

le groupe professionnel des sciences naturelles et appliquées. 
Celui-ci comptait 46 500 travailleurs indépendants en 1987, 
mais en 2011, ce chiffre avait plus que triplé pour s’établir à 
157 900, soit une hausse de 240 %. Au cours de cette période, 
on a observé d’autres hausses importantes du travail indépendant 
dans le groupe des arts, de la culture, des sports et des loisirs 
(150 %); du secteur de la santé (144 %); de la transformation, 
de la fabrication et des services d’utilité publique (141 %); 
et des affaires, de la finance et de l’administration (132 %).

Le seul groupe professionnel qui a enregistré une baisse du nombre 
de travailleurs indépendants était le secteur primaire. Entre 
1987 et 2011, le nombre total de travailleurs indépendants 
dans ce groupe a diminué de 31 %, passant de 357 500 à 
245 700. Cette baisse reflète probablement le virage de l’économie 
canadienne, où les industries des produits cèdent la place aux 
industries des services. Bien que le travail indépendant dans 
le secteur primaire ait reculé, passant de 56,8 % en 1987 à 
46,4 % en 2011, ce secteur enregistrait encore le taux de travail 
indépendant le plus élevé de tous les groupes professionnels en 2011.

Tableau 2 : Travailleurs indépendants et employés selon la catégorie professionnelle,1987-2011

Catégorie professionnelle

Employés Travailleurs indépendants

     1987               2011 Variation

Proportion 
en 2011 
du total 

des employés      1987           2011 Variation

Proportion en 2011 
du total des travailleurs 

indépendants

Taux de 
travailleurs 

indépendants 
en 2011

    (milliers)    (%)    (%)    (milliers)    (%)      (%)      (%)

Affaires, finance et administration 2 258,4 2 815,7 25 19,2 131,8 306,2 132 11,5 9,8

Secteur de la santé 553,7 1 010,9 83 6,9 62,4 152,1 144 5,7 13,1

Gestion 720,4 977,1 36 6,7 336,9 499,9 48 18,7 33,8

Sciences naturelles et appliquées 566,8 1 114,1 97 7,6 46,5 157,9 240 5,9 12,4

Arts, culture, sports et loisirs 208,9 369,4 77 2,5 82.6 206,2 150 7,7 35,8

Sciences sociales, enseignement et administration publique 666,3 1 396,9 110 9,5 96,4 195,6 103 7,3 12,3

Secteur primaire 271,9 284,2 5 1,9 357,5 245,7 -31 9,2 46,4

Ventes et services 2 605,9 3 743,4 44 25,6 278,8 427,5 53 16,0 10,2

Métiers, transport et machinerie 1 850,0 2 145,4 16 14,7 290,7 441,8 52 16,5 17,1

Transformation, fabrication et services d’utilité publique 931,7 778,6 -16 5,3 15,5 37,3 141 1,4 4,6

Total, toutes les catégories professionnelles 10 634,0 14 635,7 38 100 1 699,1 2 670,2 57 100 15,4

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, décembre 2011. 
Note : Les chiffres ayant été arrondis, les totaux peuvent ne pas correspondre à la somme des éléments.
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(suite à la page 5)

CRÉAT ION d ’ e m p l o i s
D’après la toute dernière Enquête sur l’emploi, la rémunération 
et les heures de travail de Statistique Canada, l’emploi sur 12 mois 
a progressé de 1,3 % au troisième trimestre de 2011, ce qui 
correspond à près de 194 000 emplois (tableau 3). Ce sont les 
grandes entreprises (500 employés ou plus) qui ont contribué 
le plus à la croissance de l’emploi, leur nombre de travailleurs 

ayant augmenté de plus de 94 000, ce qui représente 48,5 % 
du total de la croissance de l’emploi pendant cette période. 
Par comparaison, le nombre de salariés dans les petites et les 
moyennes entreprises a augmenté de 28 000 et de près de 
72 000 respectivement, ce qui représente 14,5 % et 37,0 % 
de la croissance totale de l’emploi.

Tableau 3 : Variation nette sur 12 mois1 de l’emploi rémunéré 2 selon l’industrie, troisième trimestre de 2011
Contribution à la variation nette totale (nombre d’employés)

Variation
Petite 

(0-99 employés)
Moyenne 

(100-499 employés)
Grande 

(500+ employés)

Trimestre %   Emplois      %  Emplois   %     Emplois % Emplois

T3 2010 0,9 131 642 37,4 49 239 27,7 36 527 34,8 45 876

T4 2010 1,1 161 850 13,1 21 241 30,6 49 487 56,3 91 124

T1 2011 1,3 188 940 15,6 29 551 32,3 61 058 52,0 98 332

T2 2011 1,3 186 007 0,3 587 35,5 65 957 64,2 119 465

T3 2011 1,3 193 964 14,5 28 186 37,0 71 723 48,5 94 055

Industrie Variation (nombre d’emplois)

Exploitation forestière 0,3 128 0,1 41 13,2 851 -14,1 -765

Exploitation minière, pétrolière et gazière 7,3 14 148 -5,8 -2 768 -7,6 -2 529 17,3 19 445

Services publics 4,6 5 503 -1,8 -121 -4,5 -276 5,5 5 898

Construction 3,3 29 003 1,8 12 001 12,3 15 136 1,7 1 867

Fabrication 1,1 16 302 -0,9 -4 632 3,0 11 406 1,7 9 528

Commerce de gros 2,1 15 749 -0,4 -1 430 6,1 8 976 4,1 8 204

Commerce de détail -0,4 -6 748 -0,1 -531 1,5 3 036 -1,1 -9 252

Transports et entreposage 2,1 13 922 1,5 3 194 -1,4 -1 185 3,3 11 913

Industrie de l’information et industrie culturelle -0,4 -1 452 -4,9 -3 531 -7,2 -3 090 2,4 5 168

Finance et asssurances 0,4 3 022 -0,4 -524 0,6 495 0,6 3 052

Services immobiliers et services de location et de location à bail 0,9 2 266 2,5 3 883 -7,8 -2 947 2,6 1 330

Services professionnels, scientifiques et techniques 3,2 24 169 0,8 3 775 2,9 3 414 9,0 16 980

Gestion de sociétés et d’entreprises -3,0 -3 204 -1,3 -606 -3,4 -626 -4,6 -1 972

Services administratifs et services de soutien, de gestion des déchets 
et d’assainissement 1,4 10 307 1,1 3 437 8,7 12 363 -1,8 -5 493

Services d’enseignement -1,2 -11 058 0,1 64 -1,2 -1 075 -1,3 -10 047

Soins de santé et assistance sociale 2,2 36 071 1,1 5 707 2,2 5 650 2,8 24 711

Arts, spectacles et loisirs 1,0 2 729 -1,8 -2 411 10,0 4 914 0,2 226

Hébergement et services de restauration 2,0 22 096 0,7 4 828 6,3 11 591 3,2 5 677

Autres services (sauf les administrations publiques) 2,2 11 256 1,5 5 966 6,2 4 349 1,6 940

Administrations publiques 0,9 9 756 2,2 1 838 1,1 1 273 0,8 6 645

Total – Canada 1,3 193 965 0,5 28 180 3,3 71 726 1,5 94 055

Source : Statistique Canada, Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail, données non désaisonnalisées, décembre 2011.
1 La variation nette sur 12 mois de l’emploi rémunéré correspond à la différence entre le niveau d’emploi à un trimestre donné et le niveau d’emploi au trimestre correspondant de l’année précédente.
2 Les données de l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail excluent les travailleurs indépendants qui ne touchent pas de salaire et les employés des industries suivantes : 
agriculture, pêche et piégeage, services de ménages privés, organismes religieux et services militaires de défense. Les données ventilant l’emploi selon la taille des entreprises ne comprennent 
pas les entreprises non classifiées.
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L’industrie qui affiche la plus forte croissance de l’emploi sur 
12 mois est l’exploitation minière, pétrolière et gazière, soit 
7,3 %, ce qui correspond à un peu plus de 14 000 emplois 
supplémentaires. Les services publics, la construction et 
les services professionnels, scientifiques et techniques ont 
également enregistré des gains appréciables de 4,6 %, 3,3 % 
et 3,2 % respectivement. Pour ce qui est du nombre d’emplois 
créés, le secteur des soins de santé et de l’assistance sociale 
arrivait en tête, ayant créé 36 000 emplois entre le troisième 
trimestre de 2010 et le trimestre correspondant de 2011.

Néanmoins, la croissance dans ces industries a été légèrement 
contrebalancée par des pertes dans d’autres. Plus précisément, 
l’emploi sur 12 mois dans la gestion de sociétés et d’entreprises, 
les services d’enseignement, le commerce de détail ainsi que 
l’industrie de l’information et l’industrie culturelle a chuté de 
3,0 %, 1,2 %, 0,4 % et 0,4 % respectivement. Les services 
d’enseignement ont perdu le plus d’emplois pendant cette 
période, soit 11 000. 

Parmi les petites entreprises, c’est dans le secteur des services 
immobiliers et des services de location et de location à bail que 
les taux de croissance ont été les plus élevés, soit 2,5 %, suivi 
des administrations publiques avec 2,2 %. Les petites entreprises 
du secteur de la construction ont créé le plus d’emplois, leur 
nombre de travailleurs ayant augmenté de 12 000 sur 12 mois. 
Par ailleurs, d’importantes pertes d’emplois ont été enregistrées 
au sein des petites entreprises de l’industrie de la fabrication 
(-4 632) et de l’industrie de l’information et de l’industrie 
culturelle (-3 531).

On a enregistré une forte hausse de l’emploi dans les moyennes 
entreprises évoluant dans les secteurs de la construction (15 136) et 
des services administratifs et des services de soutien, de gestion 
des déchets et d’assainissement (12 363). L’emploi dans les 
grandes entreprises s’est surtout accru dans le secteur des soins 
de santé et de l’assistance sociale (24 711), suivi de l’exploitation 
minière, pétrolière et gazière (19 445).

R ISQUE  COMMERCIAL  des PME
Il peut s’avérer difficile de prévoir les revenus des entreprises 
du fait que de nombreux facteurs influant sur le chiffre d’affaires 
sont incertains. Le chiffre d’affaires dépend de la conjoncture 
économique, des stratégies des compétiteurs, de la réglementation 
gouvernementale et des changements démographiques. Il est 
aussi fortement influencé par la dynamique de l’industrie. Dans 
une industrie fort cyclique, comme la construction, les ventes 
des entreprises pendant un cycle conjoncturel sont généralement 
plus instables que dans des industries plus stables.

Le risque commercial est le risque associé aux revenus des 
entreprises. En général, il correspond à la volatilité du chiffre 
d’affaires sur une certaine période, en général cinq à dix ans, et 
peut être mesuré en fonction de l’écart-type des revenus historiques. 
Comme le niveau des ventes influe sur l’écart-type, le risque 
commercial n’est pas directement comparable entre les industries. 
Toutefois, il peut être normalisé en divisant l’écart-type des 
revenus par les revenus moyens pendant la période. La mesure 
résultante est le coefficient de variation des ventes1. Le tableau 4 
présente le coefficient de variation pour les PME dans différentes 
industries pour la période 2000-2010. Ces constatations aident à 
confirmer l’hypothèse de l’importance relative du risque commercial 
dans les différentes industries.

Tableau 4 : Risque commercial des petites et 
moyennes entreprises, par industrie, 

2000-2010

Industrie

Revenus moyens 
(millions 

de dollars)

Écart-type 
(millions 

de dollars)
Coefficient 
de variation

Agriculture 46,4 6,5 0,14

Construction 120,0 21,1 0,18

Fabrication 110,0 5,2 0,05

Commerce de gros 120,5 3,4 0,03
Commerce de détail 155,8 9,6 0,06

Services professionnels, 
scientifiques et 
techniques 60,1 8,9 0,15
Hébergement et 
services de restauration 41,8 4,2 0,10
Toutes les industries* 883,7 85,0 0,10

Source : Statistique Canada, statistiques financières et fiscales pour les entreprises et 
calculs de l’auteur, 2000-2010. 
*Le total pour toutes les industries inclut des industries non présentées dans le tableau.

(suite à la page 6)

(suite de la page 4)
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Comme on le voit au tableau 4, le risque commercial a été le plus 
élevé dans l’industrie de la construction (0,18) et le moins élevé 
dans l’industrie du commerce de gros (0,03), qui ont toutes 
deux généré des revenus d’environ 120 millions de dollars 
par an. L’industrie des services professionnels, scientifiques 
et techniques (0,15) et l’industrie de l’agriculture (0,14) se 
classaient en deuxième et troisième position respectivement. 
L’industrie de l’hébergement et des services de restauration – 
industrie hautement cyclique – semble afficher un risque 
commercial faible quand on le mesure par rapport à son 
écart-type uniquement (4,2). Toutefois, quand on le mesure 
correctement selon son coefficient de variation, le risque 
commercial est bien plus élevé (0,10).

Le risque commercial est un concept important du risque de 
l’entreprise. Un risque commercial élevé se traduit généralement 
par une plus grande instabilité des recettes et des flux de trésorerie 
et un risque accru de difficultés financières. La surveillance 
du risque commercial est particulièrement importante, car 
elle aide les décideurs à comprendre dans quelles industries 
les entreprises dépendent le plus de l’activité économique et 
à prévoir dans quelles industries les entreprises auront le plus 
besoin d’une aide financière.

1 Frank K. Reilly et Keith C. Brown, Financial Statement Analysis, CFA Curriculum, CFA 
Institute, 2007.

ENTREPRENEURS  IMMIGRANTS 

et importance de l’exportation
Selon les résultats préliminaires d’une étude menée par 
l’Université d’Ottawa et Industrie Canada1, pour les jeunes 
PME qui appartiennent à de nouveaux immigrants au Canada, la 
décision d’exporter des produits et des services semble être l’un 
des principaux facteurs déterminants de la réussite. À l’aide de 
données de l’Enquête sur le financement des petites et moyennes 
entreprises de Statistique Canada se rapportant aux données 
fiscales2, l’étude conjointe a révélé non seulement que les 
jeunes entreprises appartenant à des immigrants avaient plus 
tendance à exporter que les jeunes entreprises n’appartenant 
pas à des immigrants, mais qu’elles obtenaient également de 
meilleurs résultats que celles appartenant à des immigrants qui 
n’exportaient pas (en fonction de la croissance par employé 
des revenus, des profits, de l’emploi et des dépenses salariales 
totales sur une période de quatre ans).

En fait, les PME exportatrices appartenant à des immigrants 
ont même obtenu de meilleurs résultats que les PME exportatrices 
appartenant à des non-immigrants, ce qui donne à penser 
que les entrepreneurs immigrants possèdent les ressources, 
comme un sens aigu de la gestion et l’accès à des réseaux 
internationaux, qui leur donnent un avantage concurrentiel 
par rapport aux non-immigrants propriétaires de PME 
qui exportent ou aspirent à exporter. Par contre, les PME 

appartenant à des immigrants qui n’étaient pas axées sur les 
exportations ont pour la plupart obtenu de moins bons résultats 
que celles appartenant à des non-immigrants, que ces dernières 
soient ou non des entreprises exportatrices. Ces résultats 
semblent indiquer que les PME appartenant à des immigrants 
qui n’exportent pas ou ne sont pas en mesure d’exporter se 
heurtent peut-être à des difficultés particulières pour obtenir 
de bons résultats et, à terme, survivre sur le marché.

L’étude permet d’expliquer pourquoi les études antérieures sur 
la performance des entreprises appartenant à des immigrants 
donnaient des résultats aussi différents. Bien que de nombreuses 
entreprises prospères aient été associées de façon ponctuelle 
à des entrepreneurs immigrants, d’autres études semblent 
indiquer que ces entrepreneurs avaient tendance à se confiner 
aux secteurs économiques de faible valeur et à faible profit. 
En tenant compte d’importantes caractéristiques commerciales, 
comme les activités d’exportation, les chercheurs peuvent mieux 
déterminer les possibilités et les difficultés que rencontre le groupe 
fort diversifié d’entreprises appartenant à des immigrants. 

1 Les auteurs de l’étude étaient François Neville, Barbara Orser et Allan Riding de 
l’Université d’Ottawa, et Owen Jung d’Industrie Canada.
2 Toutes les données fiscales sont anonymes, et elles ne peuvent jamais permettre de 
remonter jusqu’à une entreprise particulière.

(suite de la page 5)
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Le nombre d’insolvabilités d’entreprises constitue l’un des indicateurs 
utilisés pour évaluer la vigueur de l’économie canadienne. 
La reprise après la récente crise financière et la récession 
subséquente a entraîné une baisse du nombre d’insolvabilités 
d’entreprises, contribuant ainsi à une tendance qui s’était 
amorcée en 1996 (2000 et 2001 étant les exceptions). Selon 
les toutes dernières données, les insolvabilités d’entreprises ont 
diminué de 10 % au cours des trois premiers trimestres de 2011 
par rapport à la période correspondante de 2010.

Cette tendance à la baisse des insolvabilités d’entreprises a 
été observée dans la plupart des grandes industries, avec 
en tête les services professionnels, scientifiques et techniques 
(-19 %); les services immobiliers et les services de location et 
de location à bail (-20 %); et les transports et l’entreposage 
(-22 %). La finance et les assurances (+11 %) et les soins de 
santé et l’assistance sociale (+32 %) vont à contre-courant de 
cette tendance, mais la population de base est plus petite1.

Les industries où l’on enregistre généralement la plus grosse 
partie des insolvabilités d’entreprises sont la construction, 
la vente de détail, l’hébergement et les services de restauration, 
la fabrication, et les transports et l’entreposage. Ces cinq industries 

ont enregistré les deux tiers de toutes les insolvabilités d’entreprises 
qui se sont produites au troisième trimestre de 2011, alors qu’elles 
ne représentent qu’un tiers du nombre total d’entreprises2. 
Les industries où les insolvabilités sont moins fréquentes sont 
entre autres les services d’enseignement; les arts, les spectacles et 
les loisirs; et l’industrie de l’information et l’industrie culturelle.

La figure 2 présente la proportion trimestrielle d’insolvabilités 
d’entreprises pour les cinq principales industries touchées, 
depuis octobre 2007. La récession (du quatrième trimestre 
de 2008 au deuxième trimestre de 2009) n’a pas entraîné 
de hausse abrupte du nombre d’insolvabilités d’entreprises 
dans ces industries. Les proportions relatives de ces industries 
sont demeurées remarquablement stables au cours des quatre 
dernières années, à l’exception notable du secteur des transports 
et de l’entreposage, qui a nettement diminué au fil du temps. 
Les proportions d’insolvabilités d’entreprises dans les autres 
industries ont suivi une tendance similaire, diminuant légèrement 
au fil du temps.

1 La comparaison porte sur les trois premiers trimestres de 2010 et de 2011.
2 Source : Statistique Canada, Registre des entreprises, juin 2011.
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Source : Bureau du surintendant des faillites Canada (www.bsf.ic.gc.ca).

Figure 2 :  Proportion trimestrielle des insolvabilités d’entreprises pour
les cinq plus grandes industries touchées, du quatrième trimestre

de 2007 au troisième trimestre de 2011
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RAPPORT DE L’OCDE : Financing 
High-Growth Firms: The Role of Angel 
Investors
Publié en décembre 2011, ce rapport traite du financement 
de démarrage et de début de croissance pour les entreprises à 
forte croissance au sein des pays membres de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE) et 
des pays non membres, l’accent étant mis principalement sur 
l’investissement providentiel. Le rapport inclut notamment 
des définitions, des données et des processus. Il examine les 
plus récents développements à l’échelle mondiale et relève des 
facteurs de réussite clés, des obstacles et des tendances récentes. 
Le rapport porte sur les mesures stratégiques susceptibles de 
promouvoir l’investissement providentiel et donne des exemples 
de pays qui ont été actifs dans ce domaine.

On peut acheter le rapport intégral à www.oecd.org/sti/angelinvestors.

CONDITIONS DE CRÉDIT  
auxquelles font face les PME qui 
investissent en R-D
À l’aide de données tirées de l’Enquête sur le financement 
des petites et moyennes entreprises de Statistique Canada, ce 
rapport compare les activités de financement des PME qui 
effectuent de la recherche-développement (R-D) avec celles 
qui n’en font pas, afin de mettre au jour les différences 
dans les demandes de financement. Dans cette analyse, les 
exécutants de la R-D sont séparés en deux groupes, soit ceux 
qui font beaucoup de R-D et ceux dont l’activité de R-D est 
faible ou moyenne, afin de montrer la diversité des besoins 
de financement au sein des PME qui effectuent de la R-D. 
Le rapport décrit également les caractéristiques générales des 
entreprises et des propriétaires majoritaires, selon l’intensité 
de la R-D.

Le rapport intégral sera affiché à l’automne 2012 à l’adresse 
www.ic.gc.ca/recherchepe/rapportspe.

CONGRÈS ANNUEL DU CONSEIL 
CANADIEN DES PME ET DE 
L’ENTREPRENEURIAT,  
du 27 au 29 septembre 2012
Le Conseil canadien des PME et de l’entrepreneuriat (CCPME) 
est un organisme ayant pour mandat de promouvoir et d’encourager 
le développement des petites entreprises et de l’entrepreneuriat 
au moyen de la recherche, de l’éducation et de la formation, 
du réseautage et de la diffusion d’information universitaire et 
axée sur les politiques.

Le Congrès annuel du CCPME se tiendra à Halifax, en 
Nouvelle-Écosse, du 27 au 29 septembre, sous le thème 
« Combler le fossé entre la recherche et la pratique ».

Pour obtenir de plus amples renseignements sur cet événement, 
visitez le site www.ccsbe.org.
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